Relevé de conclusions de la négociation préalable du vendredi 28 août 2020
Référence :
Décret no 2008-1246 du 1er décembre 2008 relatif aux règles d’organisation et de déroulement de la négociation préalable au dépôt d’un préavis de grève prévue aux articles L. 133-2 et L. 133-11 du code de l’éducation

Courrier du SNUipp-FSU 23 en date du 25 août 2020 relatif à une alerte sociale
Comme le prévoit la réglementation relative à la négociation préalable, Monsieur l'Inspecteur d'Académie de la Creuse a invité à leur demande une délégation du SNUipp-FSU23 à prendre part à une réunion de négociation préalable au dépôt d’un préavis pour une grève.

La première réunion s’est tenue à la DSDEN de la Creuse le vendredi 28 août 2020.
Participaient à la négociation :

· pour l’administration :

· Monsieur DUMONT, Secrétaire Général de la DSDEN23

· Madame CASSAN, cheffe de la DIMOS

· pour le SNUipp-FSU23 :

· Monsieur MARQUÈS, représentant du SNUipp-FSU

· Madame BON, représentante du SNUipp-FSU

· Monsieur COUÉGNAS, représentant du SNUipp-FSU
Contextualisation de l'alerte sociale présentée par le SNUipp-FSU23:
Le SNUipp-FSU23 avait demandé à rencontrer l'Inspecteur d'Académie dès juillet. Cette rencontre a eu lieu le 18 août mais l'Inspecteur d'Académie et le Secrétaire Général ont refusé d'aborder les questions liées à la rentrée et à la gestion des personnels. Le SNUipp-FSU23 a été contraint de déposer une alerte sociale afin d'évoquer avec l'autorité académique les questions liées à la rentrée en l'absence d'espace de discussions -notamment de réunion du CHSCTD - pour évoquer la gestion de la situation sanitaire et ses conséquences sur le fonctionnement de l'école et les questions liées à l'organisation de l'école creusoise en cette rentrée ainsi que la gestion des personnels dans ce cadre. 
Le SNUipp-FSU a formalisé les demandes ci-dessous :
	Ce qui est dénoncé
	Ce que porte le SNUipp-FSU23
	La réponse de l’IA

	Conditions sanitaires de rentrée et mise en œuvre des protocoles (protection des personnels et des élèves) 

	Absence d'information des personnels
Le protocole liée à la rentrée des classes a été publiée mercredi 26 août 2020. Aucune information n'a été diffusée aux personnels du département qui doivent rechercher, attendre et trouver les informations relatives aux conditions de la rentrée pendant que le Ministre communique largement dans les médias, distillant des informations au compte gouttes, parfois contradictoires, ce qui place les usagers dans un niveau d'information parfois supérieur aux directeurs et directrices d'écoles et à l'ensemble des enseignants. 


	Le SNUipp-FSU23 demande :

- que le protocole  soit diffusé aux écoles et aux personnels accompagné de documents permettant sa mise en œuvre facilitée et harmonisée a minima à l'échelle départementale

- la diffusion sans délai des documents élaborés par le Ministère (FAQ, fiches techniques...)

	

	Absence de pilotage départemental de la situation sanitaire dans les écoles
Aucune information n'est arrivée la vieille de la pré rentrée dans les écoles. Aucune information n'apparait en Une du site de la DSDEN sur le sujet ce 27 août.

La politique consistant à envisager les situations « au cas par cas » à l'oeuvre fait peser de lourdes responsabilités sur les agents et alimente la défiance envers l'institution par des réponses apportées non coordonnées et parfois divergentes. 


	Le SNUipp-FSU23 demande que :

· un interlocuteur-référent soit identifié afin d'apporter des réponses cohérentes et concertées aux questions qui restent sans réponse,

· des documents d'aide soient préparés par la DSDEN afin de simplifier la tâche des personnels et d'avoir une politique coordonnée (information des familles, procédure à respecter dans chacune des situations envisageables -cas contact, suspicion, ...) 


	

	Trop de questions restent sans réponse 
Le protocole ne répond pas à nombre de questions concrètes qui conditionnent pourtant l'organisation de l'école et son fonctionnement :

· quel accueil des parents à la rentrée ? Réunion de rentrée ?

· Mise en œuvre des activités extérieures (savoir-nager, …), des transports, des sorties scolaires

	Une politique départementale doit être définie sur ces questions pour obtenir des réponses cohérentes et concertées. 

Ceci évitrait aux enseignant-e-s et aux directrices et directeurs d'écoles de prendre des options différentes sur un même territoire et ou d'avoir des réponses institutionnelles différentes en fonction de l'échelon de réponse
	

	Une protection des personnels défaillante
Aucune information n'a été donnée concernant les personnels vulnérables 

Les masques sont encore une fois mis à disposition au collège de secteur

Il est demandé aux enseignants stagiaires de se procurer des masques (cf message de M. Gratadour)
	Il est urgent de définir une politique départementale concertée :

· distribution de masques à tous les personnels dans les écoles ou établissements  et/ou ordres de mission et états de frais

· quelle politique de limitation des brassages par l'intermédiaire des personnels (services des TRS, des brigades?) : des pratiques sont à bannir comme deux remplacements dans une même journée... 
	

	Quelle prise en charge des élèves ?
Le confinement et l'absence d'un certain nombre d'élèves à la reprise risquent de faire apparaître de réelles difficultés à la rentrée : scolaires, mais aussi comportementales, sociales ou médicales. 

Quels outils de prise en charge de ces élèves sont mis en place pour répondre aux besoins ? 
	Le SNUipp-FSU23 demande la mise en place d'un interlocuteur unique en fonction du type de difficulté rencontrée comme cela a été demandé lors des groupes de travail  et du CTSD spécial « direction d'école »
	

	Des contradictions fortes dans les pratiques institutionnelles
Alors qu'il est préconisé de respecter la distanciation physique, de limiter les regroupements, … des réunions de directeurs et directrices de circonscriptions sont convoquées dans des espaces exigus quand par ailleurs les instances de dialogue social sont organisées en distanciel (CTSD, CDEN). 
	Il semble important qu'il y ait une forme de cohérence dans les décisions prises et dans leur mise en œuvre pour instaurer confiance dans la politique de prévention menée
	

	Engager le dialogue social nécessaire 
Beaucoup d'académies et de départements ont fait le choix de réunir le CHSCT A et D pour débattre des conditions de la rentrée et apporter des réponses concrètes aux légitimes questions des personnels 
	Réunir le CHSCTD
	

	Ajustements de carte scolaire 

	Situation budgétaire du département 
Les différentes opérations de carte scolaire ont été présentées sans qu'à aucun moment un état des lieux précis de la situation du département ne soit présentée (surnombre, sous nombre, de combien?). Ces éléments de transparence sont dus aux représentants du personnel et sont un élément d'appréciation de la situation.  


	Préalablement à l’étude des ajustements, nous souhaitons être destinataires des éléments de contexte à l’aide d’un document de travail : situation budgétaire, niveau de sous consommation, nombre et liste des postes vacants à l’issue du mouvement, brigades disponibles pour assurer le remplacement, nombre d’AED en préprofessionnalisation et leurs écoles d’affectation, 

Ces demandes ont été formulées par écrit par la FSU sans obtenir de réponse. 
	

	Ajustements de rentrée
des situations d'écoles à forts effectifs sont identifiées, depuis les opérations de carte scolaire sans trouver d'issue favorable alors même qu'elles faisaient accord entre toutes les organisations syndicales : 

· RPI Bord Saint Georges/Soumans/

· Ars  /Fourneaux


	Nous demandons qu'un personnel soit prépositionné dès la pré-rentrée sur le poste nécessaire afin de garantir des conditions d'accueil correctes pour les élèves et une réelle préparation de la rentrée
	

	Direction et fonctionnement de l'école

	Un CTSD spécifique s'est tenu le 2 juillet 2020. L'Inspecteur d'Académie avait assuré transmettre dans l'après midi ses propositions concrètes formalisées. Aucun document ne nous est parvenu.

Un an après le geste désespéré de Christine RENON, la question de la Direction d’École n'a trouvé aucune réponse concrète à l'échelle du département malgré les nombreuses propositions du SNUipp-FSU23, dont beaucoup ne nécessitent pas de moyens spécifiques mais des engagements concrets de l'administration. Pire, la gestion de la crise sanitaire a encore accentué les tensions sur ce dossier. 

Des propositions du SNUipp-FSU23 considérées comme « pas sérieuses » n'ont pas été retenues lors du CTSD mais sont aujourd'hui préconisées par le Ministère dans le cadre de la circulaire direction
	Le SNUipp-FSU23 demande la clarification des positions de l'IA-DASEN sur le dossier et la mise en œuvre des actions attendues par les personnels
	

	Décharges de direction / gestion du temps :

la charge de travail augmente et les moyens alloués sont particulièrement contraints


	Le SNUipp-FSU23 demande la libre utilisation des 108h par les équipes et de mobiliser les brigades disponibles pour permettre l'amélioration du régime de décharge
	

	mobilité inter et intra départementale  des personnels AESH et PE

	Les opérations de mouvement intra départemental des PE a mis en évidence des incohérences en rupture avec l'adéquation poste/profil mis en avant dans les lignes de gestion : ainsi, des personnels se voient empêchés de poursuivre leur mission -par exemple dans l'ASH- remplacés par d'autres qui n'en avaient pas le souhait  sans accompagnement à la prise de fonction. Ce alors même que les Inspecteurs ont pu conseiller aux personnels concernés d'attendre la phase de mises en situation que l'inspecteur d'Académie a unilatéralement souhaité faire disparaitre.  Ainsi, la continuité pédagogique, gage de réussite des élèves, est rompue ; l'intérêt des élèves, du service et des personnels est mis à mal

Les réponses apportées aux nombreux recours (10% des candidats à la mutation) n'ont pas apporté de réponses satisfaisantes aux incongruités constatées. 
	Le SNUipp-FSU23 demande que  : 

· la phase de mises en situation soit rétablie afin que  l'accès aux postes ASH et/ou nécessitant des qualifications particulières soit facilité pour les personnels volontaires

· l'Inspecteur d'Académie renonce à l'affectation des personnels en dehors de leurs vœux par la mise en œuvre d'une opération de saisie de vœux pour les entrants postérieurs aux opérations de mouvement ainsi que pour les personnels n'ayant pas obtenus leurs vœux postes, ou les affectations hors vœux et sur vœux larges qui ne souhaitent pas être maintenus sur le poste obtenu. 
	

	Des personnels se voient affectés sur des postes restés vacants à l'issue des opérations de mouvement très tardivement. Retard qui ne permet pas une préparation concrète et entière de la rentrée
	Le SNUipp-FSU23 demande que les postes concernés fassent également l'objet de l'appel à candidatures évoqué ci-dessus
	

	AESH : 
Nombre d'AESH n'ont pas connaissance de leur affectation de début d'année

Alors qu'un groupe de travail a défini des priorités d'affectation (ancienneté, RQTH...), des affectations ne répondent pas aux critères définis. Les déplacements amputent considérablement le budget des AESH. Or, des situations mettent en évidence des AESH qui se croisent ou des AESH dont les recommandations du médecin de prévention ne sont pas respectées
	Le SNUipp-FSU23 demande que :

· une information claire soit donnée aux AESH sur leur affectation afin de pouvoir anticiper la rentrée d'un point de vue professionnel et familiale

· les priorités d'affectation définies soient respectées, y compris à l'intérieur des PIAL

· un changement d'affectation ne conduise pas à une baisse du temps de travail et donc de la rémunération
	

	Mobilité inter-académique : 
la phase manuelle du mouvement inter-académique (INEAT/EXEAT) est sensée respecter le barème national. Or, nous avons connaissance de sorties du département avec de petits barèmes et les plus forts barèmes n'ont pas nécessairement obtenu l'autorisation de sortie du département. Les priorités nationales ne sont pas mises en œuvre.
	Les priorités nationales doivent mises en œuvre et les barèmes calculés doivent être respectés.
	

	Des personnels ont formulé un recours suite à leur refus d'exeat et ont sollicité une audience avec l'Inspecteur d'Académie afin d'avoir des explications quant au non respect du barème. Ils n'ont pas reçu de réponse et n'ont pas été reçus. 
	Des explications doivent être données aux personnels concernés et les injustices doivent réparées. 
	

	Formation initiale et continue

	Bon nombre d'actions de formation ont été annulées sur l'année 2019/2020. Quel report des formations ? Quelle information des personnels retenus ? 

L'Inspecteur d'Académie avait annoncé la tenue d'un Conseil Départemental de Formation : il n'a pas été convoqué. 

Quelles orientations sont retenues pour 2020/2021 ? 

Quelle prise en compte des demandes des personnels ? 

Le département voit le nombre de postes ASH vacants et/ou occupés par des personnels non spécialisés augmenter sans qu'une politique volontariste de départs en formation ne soit menée. 

Quid des départs en formation ASH en 2020/2021 : 

· départ DDEAS

· départ CAPPEI

	Le SNUipp-FSU23 demande une clarification de la situation et si un nouveau plan de formation va être commandé et programmé alors que le précédent n'a pas été mis en œuvre. Cela représente un énorme travail de préparation pour les formateurs. 

Le SNUipp-FSU23 demande la convocation d'un Conseil de formation et la mise en œuvre effective de la circulaire relative à la formation initiale et continue des directeurs et directrices d'école. 


	


